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Voici la Suisse que nous dessine 
chacun des trois candidats du PLR
Succession de Burkhalter Des retraites à la burqa en passant par le congé paternité et les nouveaux avions 
de combat, les trois candidats officiels au Conseil fédéral nous dévoilent leur vision politique pour la Suisse.
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La retraite à 65 ans demain pour les femmes 
et bientôt à 67 ans pour tous, est-ce cela 
la solution?

Oui ou non au mariage pour les couples 
homosexuels?

Suite en page 13

La Vaudoise Isabelle Moret. Sébastien Anex Le Genevois Pierre Maudet. Yvain Genevay Le Tessinois Ignazio Cassis. P. Luethy/EQ Images

«Je suis pour la re-
traite à 65 ans.
Dans un proche
avenir, 65 ans de-
vrait être un âge de

référence permettant la flexibi-
lité. Dans une réflexion à plus
long terme, une bonne alterna-
tive serait de se baser sur la du-
rée de cotisations plutôt que sur
un âge de la retraite fixe et ce, en
particulier pour mieux tenir
compte des métiers pénibles.»

«C’est clairement
ce vers quoi on va,
mais ce n’est pas la
seule solution;
67 ans, c’est la va-

riable d’ajustement pour trouver
un équilibre financier, mais ce
que je préconise, c’est une re-
traite flexible en fonction de la
pénibilité et du nombre d’années
de cotisations, qui va forcément
s’élever. C’est surtout une ques-
tion d’équilibre générationnel.»

«Si l’on vit toujours plus longtemps, il y a un moment
donné où il est nécessaire de régler le seuil de la re-
traite vers le haut, sans quoi il y aurait trop peu d’actifs
par rapport aux retraités. Cela peut être 66, 67 ou
68 ans suivant l’évolution démographique. Un modèle

intéressant serait de lier l’âge de la retraite à l’espérance de vie.»

Les Suisses paient de plus en plus cher leurs primes maladie. 
Avez-vous une recette pour les faire baisser?

«La solution est
multifactorielle. Il
faut agir sur l’en-
semble des domai-
nes de coûts. De-

puis l’entrée en vigueur de la LA-
Mal en 1996, les coûts de la santé
ont doublé et les primes ont suivi
le même chemin. Nous ne pou-
vons pas nous permettre de dou-
bler de nouveau ces montants 
ces 20 prochaines années, car la 
classe moyenne ne pourra plus 
suivre. Deux mesures concrètes: 
une meilleure maîtrise du prix 
des médicaments et, chaque fois
que c’est possible, pratiquer une 
opération en ambulatoire plutôt 
qu’en stationnaire.»

«Pour moi, l’es-
sentiel de l’effort
doit porter sur les
coûts de la santé.
Je pense qu’il faut

travailler sur l’efficience de nos 
infrastructures, en particulier 
hospitalières, en supprimant no-
tamment les doublons. Par 
ailleurs, on constate que la moi-
tié des dépenses de santé que 
chacun va générer en moyenne 
se concentre sur les six derniers 
mois de vie. Nous devons réflé-
chir à une nouvelle prise en 
charge du quatrième âge, décou-
plée de l’assurance-maladie or-
dinaire et qui prend en compte la
notion de dépendance.»

«Si j’avais une re-
cette qui pouvait
fonctionner, je se-
rais déjà devenu
un héros en

Suisse. Mais on sait que la
grande partie des coûts de la
santé est dépensée dans les
douze derniers mois de vie.
Combien sommes-nous prêts à
payer pour un mois de vie en
plus? Il y a là des questions éthi-
ques très complexes qui se po-
sent et un débat public sur ces
questions doit être lancé. Je
crois que notre rapport à la mort
changera ces prochaines an-
nées.»

«Chacun est libre
de vivre comme il
entend. En revan-
che, il est normal
qu’une personne

puisse transmettre son patri-
moine à son partenaire en cas de
décès et que le statut de cette
personne soit reconnu par la
loi.»

«Oui. Pour moi,
c’est une évidence.
Dans ma vision li-
bérale de la so-
ciété, acter sous

l’angle civil l’union de deux per-
sonnes de même sexe ne fait pas
débat.»

«Un mariage entre des partenaires homosexuels doit
être possible à l’avenir, avec les mêmes droits et de-
voirs, mais il faut lui donner un autre nom, parce que
celui de mariage est réservé historiquement et émo-
tionnellement au mariage hétérosexuel.»

«Nous avons be-
soin de nouveaux
avions de combat
pour assurer la po-
lice du ciel. Cela

fait partie d’une sécurité crédi-
ble en Suisse. Avant de répon-
dre à la question de savoir com-
bien il nous en faut, définissons
de manière précise leur mission
et les services que nous vou-
lons. Comme le peuple vient de
dire non en 2014 à de nouveaux
avions de combat, la démocra-
tie directe nous oblige à repas-
ser devant le peuple.»

Combien de nouveaux avions de combat la Suisse doit-elle acquérir 
et est-ce au peuple de trancher?

«Je me prononce-
rai une fois la pro-
position exacte de
Guy Parmelin
connue. Je suis fa-

vorable à l’acquisition de nou-
veaux avions de combat, car
c’est un élément essentiel de
notre sécurité. De plus, cette
police du ciel est indispensable
à l’aviation civile. Du moment
que la population s’est déjà pro-
noncée sur l’achat des Gripen,
elle doit de nouveau pouvoir se
prononcer sur cet achat.»

«Avant de déter-
miner le type et le
nombre de nou-
veaux avions de
combat, il faut

étudier les possibilités de coo-
pération internationale ainsi
que le niveau de performance
souhaité. Pour cela, il faut une
doctrine cohérente: un nombre
d’appareils limité mais perfor-
mants et interopérables. Le Par-
lement se prononce déjà cha-
que année sur les programmes
d’armement. Si les acquisitions
devaient dépasser le montant
plafond, il est clair que le Parle-
ment et très vraisemblablement
le peuple seront consultés.»
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Pour ou contre l’interdiction de la burqa?

Êtes-vous favorable à un congé paternité de quatre semaines?

Les mesures d’accompagnement sont devenues une expression 
taboue. Comment intervenir contre le dumping salarial?

La Confédération doit faire des économies. Où en priorité: 
dans l’armée, la formation ou l’aide au développement?

«Une interdiction fédérale de la burqa serait impraticable», selon Pierre Maudet. Daniel Rihs/13 Photo

«C’est une question
complexe. La burqa
est le style extérieur
d’une culture qui,
sur ce point, n’est

pas compatible avec la nôtre. Mais
elles sont peu nombreuses et le 
plus important est que ces fem-
mes puissent s’intégrer.»

«Contre. Une in-
terdiction de prin-
cipe au niveau fé-
déral serait impra-
ticable au niveau

des cantons. Ces derniers doi-
vent pouvoir par contre pronon-
cer des interdictions ponctuel-
les relevant de l’ordre public.»

«Pour moi, on doit
pouvoir reconnaî-
tre le visage des
gens et je suis fa-
vorable à une obli-

gation de montrer son visage
dans les lieux publics, avec une
seule exception, le carnaval.»

«Les pères sont de
plus en plus pré-
sents auprès de
leurs enfants.
C’est dans l’air du

temps et je m’en réjouis. Il y a
une véritable demande de la
part des jeunes pères et je l’en-
tends. C’est pourquoi je suis
pour trouver des solutions, mais
pas dans le cadre de l’initiative
proposée actuellement.»

«Non, car cela fait
partie de cet em-
pilage de nouvel-
les prestations so-
ciales qu’on ra-

joute avant même d’avoir réglé
les questions de financement
des assurances existantes. Je
suis en revanche prêt à entrer en
matière pour une répartition
entre la mère et le père du congé
maternité actuel.»

«Non, car ce se-
rait là une exten-
sion de notre État
social, qui entraî-
nerait un déséqui-

libre des finances publiques. Je
pourrais en revanche soutenir
un contre-projet à cette initia-
tive qui permette de choisir de
diviser le congé maternité dans
un congé parental.»

«Il est essentiel
d’agir fermement
pour lutter contre
le dumping sala-
rial. C’est de la res-

ponsabilité des cantons. Force
est de constater qu’ils sont plus
ou moins actifs pour faire res-
pecter les règles suisses, en par-
ticulier sur les chantiers. Cette
différence de fermeté donne
l’impression à une partie de la
population que le dumping sala-
rial n’est pas maîtrisé.»

«Il faut déjà appli-
quer les mesures
d’accompagne-
ment qui existent.
Pour qu’elle fonc-

tionne, l’économie doit avoir des 
règles. Pas trop, mais des règles 
qui sont appliquées. Les em-
ployeurs victimes de concurrence
déloyale le demandent. J’y suis 
confronté quotidiennement. Il 
faut aussi améliorer la lutte con-
tre le travail au noir, où les sanc-
tions ne sont pas assez élevées.»

«Mon cœur libéral
n’est pas enthou-
siaste, mais il y a
des situations qui
ne peuvent pas être

résolues par les seules lois du 
marché et pour lesquelles une in-
tervention de l’État se justifie, et 
même avec des seuils minimaux 
de salaires, comme au Tessin. Je 
suis un profond fédéraliste et il 
m’est important de laisser aux 
cantons une bonne marge de li-
berté dans ce domaine.»

«Je suis opposée à
une diminution
des budgets dans
la formation,
l’aide au dévelop-

pement et l’armée. En revan-
che, il serait possible de rendre
l’Administration fédérale plus
efficiente, notamment grâce à
la numérisation.»

«Dans aucun de
ces trois domaines.
Je vois, en revan-
che, une possibilité
d’optimisation des

recettes. Je me bats pour qu’on 
renforce les effectifs des douanes.
Il y a 11 milliards de francs éma-
nant du tourisme d’achat qui nous
échappent chaque année, car non
soumis à l’impôt. Le nouveau pro-
jet de réforme de la fiscalité des 
entreprises devrait aussi générer 
de nouvelles recettes.»

«Avec l’agricul-
ture, ce sont là les
trois domaines où
le Parlement a un
espace de manœu-

vre pour chercher d’année en an-
née des équilibres. Mais, à mon 
avis, le moment est venu de re-
voir les mécanismes d’augmen-
tation des autres dépenses de la 
Confédération, celles qui sont 
fortement liées à des lois, dont la
part dépasse désormais 60% et 
ne cesse de grandir.»

L’afflux de requérants d’asile est en baisse. La forteresse Europe 
fonctionne-t-elle?

«J’ai été un des fers
de lance de la nou-
velle loi sur l’asile,
qui permet d’accé-
lérer les procédu-

res et de renvoyer rapidement
les personnes qui ne remplissent
pas les critères. Juguler la vague
migratoire passe aussi par une
résolution des conflits sur place.
Et la Suisse a un rôle à jouer
comme pays neutre et grâce à sa
tradition de bons offices.»

«Il faut d’abord ti-
rer notre chapeau
à l’Italie, qui a res-
serré les boulons
et qui pratique les

enregistrements de manière
bien plus méthodique. C’est la
démonstration qu’une prise de
conscience européenne du pro-
blème est possible dans le dos-
sier de l’asile, même si on est
encore loin d’une application
parfaite du système de Dublin.»

«Il y a plusieurs
facteurs qui in-
fluencent les flux
migratoires sur la
planète. Il y a d’un

côté les mesures prises pour li-
miter l’immigration et de l’autre
aussi l’aide sur place en vue de
diminuer le nombre de person-
nes qui quittent leur pays. Il faut
utiliser une stratégie combinée
et agir sur ces deux pôles.»

Faut-il un accord-cadre institutionnel avec l’Union européenne?

«Ma vision s’ins-
crit dans la mise à
jour en fonction
des évolutions au
fil du temps de nos

différents accords. C’est une
voie qui est possible, comme le
démontre la mise à jour de l’ac-
cord sur la reconnaissance mu-
tuelle en matière d’évaluation
de la conformité. En clair, cela
assure un accès facilité au mar-
ché européen pour nos entrepri-
ses! Mais, surtout, il s’agit d’un
signal de dégel des relations,
puisque c’est l’un des dossiers
gelés au lendemain de la vota-
tion sur l’immigration de
masse.»

«Cela dépend de
ce que l’on met
dans cet accord-
cadre. Je suis atta-
ché à notre souve-

raineté et, aujourd’hui, la Suisse
subit plutôt qu’elle ne décide.
S’il nous permet d’avoir une vi-
sion plus globale et des méca-
nismes plus clairs, cet accord
peut être bénéfique. Ce n’est
pas une adhésion rampante à
l’Union européenne. Mais un
tel accord que j’appellerais plu-
tôt d’accès au marché doit faire
l’objet d’une discussion de fond
et inclure dès le départ des mé-
canismes de résolution des liti-
ges sans nous soumettre à des
juges étrangers.»

«Nous avons avec
l’UE plus de 120
accords bilatéraux
avec chacun ses
règles propres.

Cela crée un monstre adminis-
tratif difficile à gérer. Il faut sim-
plifier cette gestion. Un accord-
cadre est-il le bon instrument?
Tout dépend de son contenu.
Des éléments qui diminuent
notre souveraineté, comme les
«juges étrangers», sont inac-
ceptables. Il nous faut poursui-
vre la recherche de solutions
dans le calme. L’UE fait face à
des difficultés internes majeu-
res. Laissons-nous le temps
d’observer, selon la devise «qui
trop se hâte reste en chemin.»

Combien coûte un abonnement général de transport en 2e classe? 
(Réponse: 3860 francs). Est-ce trop cher?

«Personne chez
moi n’a d’abonne-
ment 2e classe,
mais je peux vous
dire le prix de

l’abonnement Mobilis de chez
moi à Lausanne. En Suisse, nous
avons accès à un réseau de trains
performant en comparaison in-
ternationale et cela a un coût.»

«Je dirais 3500
francs. Mais, pour
moi, le critère
principal en ma-
tière de transports

publics, ce n’est pas le prix mais
la qualité de la desserte et la fré-
quence. Dès lors qu’elles sont
au rendez-vous, les gens sont
prêts à payer le prix.»

«Autour de
4000 francs. Ce
n’est pas trop cher,
je trouve, mais tout
dépend de la fré-

quence avec laquelle on utilise le
train. Aujourd’hui il y a une très 
forte augmentation de l’utilisa-
tion des transports publics, ce 
qui est une excellente chose.»

«Je suis pour le mariage homosexuel, mais sous un autre nom», professe Ignazio Cassis.
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«J’entends la demande des jeunes pères pour un congé paternité», déclare Isabelle Moret.
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